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Rémunération des CE et assujettissement aux cotisations sociales   
  
(actualisation 19/10/2010)  
  

  
L’interprétation de la CNCE est la suivante :   
  

• Les commissaires enquêteurs sont assujettis au régime général de la sécurité sociale ;  
 

• Mais la circulaire ou le texte administratif organisant les modalités pratiques selon lesquelles le service pu-

blic effectuera les formalités déclaratives et le paiement des cotisations (1) n’étant pas, à notre connais-

sance, paru à ce jour, les dispositions du décret 2000-35 du 17/01/2000 sont considérées comme juridi-

quement inapplicables ;  
 

• La preuve en est que des collectivités territoriales s’adressent à la CNCE pour savoir comment mettre en 

œuvre le système ;  
 

• Une indemnité n’est pas un salaire, ce qui modifie le calcul habituel des charges et exclut l’établissement 

d’un bulletin de salaire ;  
 

• Le moment venu, les prélèvements s’opèrent obligatoirement « à la source », et ne peuvent ni ne doivent 

faire l’objet de recouvrements différés.   
  
On peut noter également que :   
  

• Certains trésoriers payeurs généraux estiment eux-mêmes qu’il est inapproprié d’effectuer les prélève-

ments puisqu’ils ignorent où et comment les reverser ;   
  

• La Fédération nationale des Compagnies d’Experts Judiciaires (FNCEJ) parvient aux mêmes conclusions  
(Les experts étant dans la même situation que les commissaires-enquêteurs) : « La loi du 23 décembre 

1998 de financement de la sécurité sociale et son décret d’application du 17 janvier 2000 placent des ex-

perts sous le régime général de la sécurité sociale. Ces textes, en raison de leur complexité, ne sont pas 

appliqués par les juridictions. » (FNCEJ - novembre 2007).  
  

• Lorsque l'Etat lui-même est maître d'ouvrage, aucune retenue n'est effectuée (cela fait l'objet d'une ques-

tion écrite d'un député : n° 31723 du 30/09/08, restée sans réponse à ce jour).  
  
…/…  
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 Nous nous interrogeons pour savoir qui est considéré comme employeur responsable du versement de la part patronale des cotisations :  

- Pour les missions d’experts judiciaires : s’agit il des tribunaux qui ordonnent les expertises ?  
- Pour les enquêtes relevant du code de l’environnement lorsque l’Etat est le maître d’ouvrage (circ du 11/05/06). S’agit-il du ministère de l’Ecologie, de 

l’Energie, du Développement durable et de l’Aménagement du Territoire, dans la mesure où les indemnités à verser aux CE sont imputées sur le budget 
de son administration centrale ? 

- Lorsque l’Etat est lui-même maître d’ouvrage, aucune retenue n’est effectuée (enquêtes relevant du Code de l’environnement circ du 11/05/06) et d’autres 
catégories de collaborateurs occasionnels ne mettent pas du tout en œuvre le décret.  

- Compte tenu des cotisations vieillesse prélevées aux CE, quelle retraite complémentaire sont-ils en droit d’attendre ?  
En cas d’accident du travail, l’employeur (titre inapproprié dans le cas d’un CE indépendant) serait-il en charge d’effectuer la déclaration aux services concernés ? 
ou le CE est il couvert par l’Etat dans le cadre de ses activités ? 

(actualisation au 13/12/2010)

CNCE
CNCE - 13 déc. 10 15:07
au CA le 13/12 et mis sur site internet
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• La CNCE a écrit à plusieurs reprises au ministère de la Santé pour contester ce système, et rencontré les 

conseillers techniques successifs pour l’assurance maladie au cabinet de Madame la ministre de la Santé, 
de la Jeunesse et des Sports (2). A tout le moins, depuis 2007, elle demande un moratoire, dans l'attente 
de la publication de textes instaurant l'égalité entre les CE (et les seize catégories visées dans le décret 

2000-035) vis-à-vis de la sécurité sociale.  
  

• Pour mémoire, il est à noter que suite à des redressements dont elles ont fait l’objet, des collectivités ont 
contesté ces redressements et demandé la saisie de la Commission des recours amiables de l’Urssaf 
(avec copie au ministre de la Santé, de la Jeunesse et des Sports ainsi qu’au président de l’AMF), du fait :  

o qu’elles n’avaient disposé d’aucune information préalable, tout comme les trésoriers payeurs géné-
raux ;  

o que les prélèvements de cotisations et contributions sociales pour les collaborateurs occasionnels 
du service public ne sont pas mis en œuvre de façon réglementaire et égalitaire, certaines des 
seize catégories visées en étant exonérées.  

 
• Apportant finalement la preuve de l’inefficacité du dispositif actuel, le ministère de l’Ecologie, de l’Energie, 

du Développement Durable et de la Mer a adressé, le 26 septembre 2009, un courrier au Directeur de la 
Sécurité sociale demandant à ce que les commissaires-enquêteurs soient exclus de la liste des collabora-
teurs occasionnels du service public affiliés au régime général (cf. courriers reproduits pages suivantes). 

 

• On constate toutefois que le ministère du Travail ne s’est pas prononcé, aussi, en l’absence de ré-
ponse de sa part, la CNCE a saisi le Médiateur de la République le 25 février 2010, sollicitant son inter-
vention pour faire évoluer ce dossier. Dans sa réponse datée du 28 septembre ((cf. courrier reproduit 

pages suivantes), le Médiateur indique que les dernières difficultés liées à l’application du décret n° 2000-
35 relatives au périmètre du dispositif et aux modalités de calcul des cotisations semblent en passe d’être 
levées. Madame le Garde des Sceaux, qu’il a sollicitée sur ce dossier, a répondu le 21 décembre 2009 que 
« la mise en œuvre du dispositif est prévue au plus tard au 1er janvier 2011 ». 

 

• La CNCE avait déjà appris du ministère de l’Écologie et du Conseil d’État que des investigations étaient en 
cours entre l’Urssaf, les ministères concernés, la Caisse des Dépôts et Consignations qui gère le Fonds 
d’indemnisation des CE et le Conseil d’État, afin d’organiser un dispositif de récupération des charges et 
cotisations sociales lors de la fixation des indemnités, telles qu’exigées par le décret n° 2000-35 précité. 
 Or d’après les informations recueillies courant décembre 2010 auprès de ces divers organismes, les 
difficultés seraient telles qu’il est d’ores et déjà certain que l’échéance du 1er janvier 2011 ne pourra pas 

être respectée. On évoque désormais plutôt le 1er janvier 2012.  

 

• Dès lors, la CNCE estime qu’un moratoire devrait être impérativement institué, dans l’attente de la mise en 
œuvre annoncée, afin d’instaurer l’égalité entre les collaborateurs occasionnels du service public (Il nous 

semble anormal que certaines municipalités subissent des redressements de l'Urssaf parce qu'elles n'ont 

pas versé de cotisations pour les CE, alors que dans le même temps la Chancellerie, comme le rappelle le 

Médiateur, n'en prélève aucune sur la rémunération qu'elle verse aux collaborateurs occasionnels du ser-
vice public de la justice.) ! 
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  La CNCE a rencontré le 14 janvier 2008 le conseiller technique pour l’assurance maladie au cabinet de Madame la ministre de la Santé, de la Jeunesse et 

des Sports. Cette entrevue a consisté à exposer les difficultés rencontrées de façon inégale par les commissaires-enquêteurs et à souhaiter des éclaircisse-
ments mettant fin aux injustices. La CNCE a précisé qu'elle ne voyait pas d'inconvénients à ce que les textes et circulaires d’application instaurant l’égalité 
vis-à-vis de la sécurité sociale de tous les CE et des treize catégories visées dans le décret n° 2000-35 soient publiés. Par contre, la Compagnie conteste 
l'application très inégale des dispositions, qui semble plus relever d'initiatives localisées d'inspecteurs de la sécurité sociale. Le conseiller a indiqué qu’il 
doit rencontrer le ministère de la Justice, car le problème des experts judiciaires (comparable à celui des CE) n’est toujours pas résolu. 

 
 A la suite de cette rencontre, plusieurs courriers ont été adressés au conseiller afin de l’interroger sur les nouvelles dispositions applicables depuis mars 

2008. Le 10 septembre 2008, nous avons sollicité un nouveau rendez-vous pour faire le point sur ce dossier, tout en faisant état de la position d'un inspec-
teur de l'Urssaf qui considère que les indemnités arrêtées par ordonnance par les tribunaux administratifs doivent faire l’objet d’un versement intégral au 
commissaire-enquêteur. En effet, il assimile les vacations à un revenu net. Dans les régions concernées, les mairies mandatent donc la somme indiquée par 
le TA puis versent en fin d’année le total des cotisations (patronales et salariales) à l’Urssaf, se chargeant de faire le calcul pour passer du montant « net » 
versé au montant « brut », assiette des cotisations. 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 

 

 

 

 

 
S I È G E  S O C I A L  E T  A D M I N I S T R A T I F  C N C E  –  3  R U E  J E A N  B A U H I N  –  2 5 2 0 0  M O N T B É L I A R D  
T É L  :  0 3  8 1  9 5  1 4  9 8  –  F A X  :  0 3  8 1  9 5  1 3  8 2  -  h t t p : / / w w w . c n c e . f r  -  c o u r r i e l  :  c n c e @ c n c e . f r  
 

Assemblée Nationale 

 

Question écrite n° 31723  
de M. Jean-Louis Léonard ( Union pour un Mouvement Populaire - Charente-Maritime ) 

 

Ministère interrogé > Santé, jeunesse, sports et vie associative 

Ministère attributaire > Budget, comptes publics, fonction publique et réforme de l'Etat 

Rubrique > sécurité sociale 

Tête d'analyse > URSSAF 

Analyse > cotisations. commissaires enquêteurs 

 

Question publiée au JO le : 30/09/2008 page : 8326 

Date de changement d'attribution : 14/11/2010 

 

Texte de la question 

« M. Jean-Louis Léonard appelle l'attention de Mme la ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et 
de la vie associative sur l'assujettissement des indemnités des commissaires enquêteurs aux cotisations 
URSSAF. En effet, il semble exister un flou sur la qualité des commissaires enquêteurs au regard du pré-
lèvement des charges sociales. Ainsi, lorsque l'État est le maître d'ouvrage, aucune retenue n'est effec-
tuée, mais lorsqu'il s'agit d'une collectivité, le montant de l'indemnisation du commissaire enquêteur est 
soumis à prélèvement de charges sociales, ce qui paraît totalement injuste. Dans une réponse publiée au 
Journal officiel du Sénat le 20 avril 2006, son prédécesseur avait indiqué qu'une réflexion était en cours 
sur ce sujet afin d'améliorer le mode de calcul et de versement des cotisations. Il souhaite donc connaître 
la position du Gouvernement sur ce sujet qui touche des centaines de collectivités. » 
 
La question n’a pas reçu de réponse à ce jour (13/12/2010). 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 
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Exemple d’interprétation de l’Urssaf du Bas-Rhin 

(vacations assimilées à un revenu net – précompte des charges par le service 

public concerné) 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 

 

 

 

8/13 

 

 
S I È G E  S O C I A L  E T  A D M I N I S T R A T I F  C N C E  –  3  R U E  J E A N  B A U H I N  –  2 5 2 0 0  M O N T B É L I A R D  
T É L  :  0 3  8 1  9 5  1 4  9 8  –  F A X  :  0 3  8 1  9 5  1 3  8 2  -  h t t p : / / w w w . c n c e . f r  -  c o u r r i e l  :  c n c e @ c n c e . f r  
 

 

Réponse d'un inspecteur Urssaf à une mairie  

(deux interprétations proposées !) 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 
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Réponse d'un conciliateur fiscal de la Nièvre 

(Les CE ne sont pas redevables des contributions) 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 
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Analyse d'un avocat fiscaliste  

(Les CE ne sont pas redevables des contributions : L'un de nos adhérents, à qui les services fis-

caux de Strasbourg avaient notifié un redressement au titre des contributions sociales en novembre 2008, a obtenu gain de 

cause sur la base de ce seul argument, présenté par l'intermédiaire d'un avocat fiscaliste . Les rectifications qui lui étaient 

proposées ont été abandonnées en totalité. ) 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 
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Exemple d’interprétation du texte de la part d’un inspecteur de l’Urssaf 

(vacations assimilées à un revenu net) 

 

 


